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Mot du directeur 
 
J’ai le plaisir de présenter le rapport annuel 2022-2023 du Programme de stage parlementaire 
(PSP). L’année 2022-2023 du Programme restera dans les mémoires comme une période de 
nouveaux départs. L’amélioration de la situation en matière de santé publique a également 
permis aux stagiaires d’entreprendre toutes leurs activités habituelles pour la première fois 
depuis 2019-2020. En novembre, le Bureau de régie interne de la Chambre des communes a 
approuvé un ensemble de nouvelles mesures de soutien au Programme, dont un financement 
de 186 000 $ par an pendant cinq ans afin de porter le salaire des stagiaires à 35 000 $ et de 
financer entièrement deux nouveaux postes, marquant ainsi la première expansion du PSP 
depuis sa création en 1970.  
 
Un autre changement majeur est intervenu en avril, lorsque le conseil d’administration de 
l’Association canadienne de science politique (ACSP) a décidé de ne pas renouveler son rôle 
d’organisation administrative du Programme après l’expiration de son accord actuel avec la 
Chambre des communes en décembre 2024. Aucune autre organisation n’a administré le 
Programme depuis sa création. Il s’agit donc d’une excellente occasion d’étudier les 
dispositions administratives qui conviendraient le mieux au Programme au fur et à mesure de 
son expansion. Le PSP est également bien placé pour tirer le meilleur parti de cette transition, 
grâce au soutien de la Chambre des communes, de ses commanditaires et d’un fonds de 
réserve considérable pour compenser les coûts associés.  
 
L’année 2022-2023 a également été marquée par une forte rotation du personnel et des 
partenaires du Programme. En décembre, le PSP a fait ses adieux à Michelle Hopkins, 
administratrice de longue date de l’ACSP, qui a pris sa retraite après avoir soutenu le PSP et 
l’ACSP pendant plus de 30 ans. Nous sommes heureux d’avoir accueilli sa successeure, 
Chimène Woktcheu, et nous nous réjouissons de travailler avec elle pour la suite des relations 
entre le PSP et l’ACSP. Charles Robert, le greffier de la Chambre des communes, a pris sa 
retraite en janvier après une brillante carrière à la Chambre des communes et au Sénat. Au 
cours de sa carrière, il a été un fervent défenseur du PSP. De même, le greffier intérimaire Eric 
Janse s’engage depuis longtemps dans le Programme, et a participé activement aux 
événements du PSP cet hiver. Le dernier départ de l’année a eu lieu en février, lorsque 
l’assistante de programme Linda Brunet a pris de nouvelles fonctions à la Chambre des 
communes, et nous avons été ravis de travailler avec Gabrielle St-Juste, qui occupe ce poste 
depuis mars.  
 
Le PSP reste également redevable à son parrain, le Président de la Chambre des communes 
Anthony Rota, qui continue à donner de son temps incroyablement limité pour accueillir les 
stagiaires à Ottawa, organiser nos dîners et nos réceptions et rencontrer les délégations en 
visite de nos programmes partenaires. Notre agente de liaison avec la Chambre des 
communes, la greffière principale adjointe Stéphanie Haché, a également travaillé sans relâche 
pour rationaliser les différents processus liés au déplacement des stagiaires entre les bureaux 
des députés et pour assurer la mise en œuvre harmonieuse du nouveau soutien approuvé par la 
Chambre des communes pour l’année 2023-2024. Un grand merci également aux 20 députés 
qui ont accueilli les stagiaires 2022-2023. Malgré les nombreuses contraintes de temps, ces 
députés ont fait tout leur possible pour aider les stagiaires à s’intégrer dans leurs bureaux, à 
connaître leurs circonscriptions et à acquérir de nouvelles compétences. Le Programme ne 
pourrait tout simplement pas fonctionner sans leur dévouement. Je suis également très 
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reconnaissant du soutien continu des autres membres du personnel de l’ACSP, y compris la 
directrice générale Silvina Danesi et le coordinateur financier Tim Howard, qui continuent à 
trouver des façons novatrices d’aider le PSP à s’adapter au nouveau monde du travail virtuel.  
 
En dépit de l’incertitude économique et de l’inflation, la situation financière du PSP demeure 
bonne, la mise en œuvre complète de l’augmentation de 10 % des niveaux de contribution des 
commanditaires étant prévue pour 2022-2023. Nous sommes très reconnaissants envers nos 
commanditaires et amis du Programme qui ont choisi d’accorder la priorité à leurs 
contributions au PSP malgré les nombreuses pressions qu’ils subissent. L’année 2023-2024 
marquera également le 50e anniversaire de la relation entre le PSP et l’Association canadienne 
des compagnies d’assurances de personnes, qui est devenue notre premier commanditaire en 
1973-1974 et qui est restée avec le PSP depuis lors.  
 
Les dernières personnes que je tiens à remercier, mais non les moindres, sont les stagiaires de 
cette année : Melanie Bartosh, Benoit Dupras, Philippe Fleury, Madeleine Martin, Nathan Mendel, 
Nikhil Pandeya, Sarah Rollason-MacAulay, Alyth Roos, Nina Sartor, Sonja Tilroe. Vous avez 
accompli cette année plus que je n’aurais jamais pu l’imaginer, et j’ai hâte de voir à quoi 
ressembleront le Canada et le monde une fois que vous aurez eu la chance de les façonner. 
 
Cordialement, 
 
 
  
Paul Thomas 
Directeur, Programme de stage parlementaire 
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Avant-propos : un aperçu du PSP 
 
Le Programme de stage parlementaire (PSP) est une initiative unique et non partisane de 
travail-études rémunéré qui permet chaque année à un groupe de nouveaux diplômés 
universitaires de travailler pour des députés canadiens et d’entreprendre un programme 
d’études universitaires et de perfectionnement professionnel. Le Programme a trois objectifs : 
 

• offrir une possibilité d’apprentissage aux jeunes Canadiens; 
• fournir des adjoints hautement qualifiés aux députés;  
• améliorer les connaissances du public au sujet du Parlement.  

 
Chaque stagiaire exerce des fonctions auprès d’un député du parti ministériel et d’un député de 
l’opposition pendant la durée du Programme. Les stagiaires participent également à des 
séminaires hebdomadaires, préparent des documents de recherche originaux et entreprennent 
des voyages d’études dans d’autres assemblées législatives, et ce, tant au Canada qu’à 
l’étranger. Ils reçoivent un salaire modeste pendant le Programme, qui se déroule de septembre 
à juin. Plus de 500 stagiaires ont terminé le Programme, et bon nombre d’entre eux ont amorcé 
une brillante carrière au sein de la fonction publique, du milieu universitaire, ou du secteur 
caritatif, ou encore en politique, en affaires ou en journalisme.  
 
Le regretté député Alfred Hales a d’abord proposé la création du Programme dans une motion 
de la Chambre des communes présentée en 1969. Les députés ont renvoyé la question à 
l’unanimité au Comité permanent de la procédure et des opérations, qui a recommandé que le 
PSP soit administré conjointement par la Chambre des communes et l’Association canadienne 
de science politique (ACSP), un organisme de bienfaisance voué à la promotion de l’étude du 
gouvernement et de la politique au Canada. Pour assurer la position non partisane du PSP à la 
Chambre, les Présidents de la Chambre des communes en sont les parrains. Cette tradition 
s’est récemment poursuivie, en 2019, lorsque l’honorable Anthony Rota, 37e Président de la 
Chambre, a accepté d’agir à titre de parrain après son élection. Le greffier de la Chambre 
collabore aussi avec les stagiaires sur une base régulière. 
 
Le partenariat entre la Chambre et l’ACSP est régi par une entente de service en vertu de 
laquelle la Chambre facilite l’affectation des stagiaires auprès des députés et fournit un soutien 
administratif par l’entremise d’un assistant de programme à mi-temps. L’assistant appuie bon 
nombre des activités du PSP, y compris les réunions, les événements, le recrutement, 
l’orientation et la correspondance. L’entente de service permet également au PSP d’avoir 
recours à diverses ressources de la Chambre, comme les salles de réunion, les services de 
traduction et les cours de formation linguistique. De plus, le Règlement administratif relatif aux 
députés de la Chambre des communes permet aux stagiaires de bénéficier de certaines 
mesures de soutien offertes au personnel des députés, par exemple, l’accès à des fonds de 
déplacement pour les visites dans les circonscriptions. La Chambre désigne un cadre supérieur, 
actuellement Stéphanie Haché, à titre d’agente de liaison de la Chambre des communes avec le 
Programme dans le but d’aider à résoudre les problèmes qui pourraient survenir.  
 
L’entente de service entre la Chambre et l’ACSP a été renouvelée le 1er janvier 2022 pour une 
période de trois ans jusqu’au 31 décembre 2024. En avril 2023, le conseil d’administration de 
l’ACSP a décidé qu’elle ne continuerait pas à administrer le PSP après la fin de l’entente 
actuelle. L’ACSP et la Chambre des communes travailleront ensemble pour assurer une 

https://parl.canadiana.ca/view/oop.HOC_2801_115_01/899?usrlang=fr
https://cpsa-acsp.ca/?lang=fr
https://cpsa-acsp.ca/?lang=fr
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/boie/by-law/10000
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/boie/by-law/10000
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transition en douceur du PSP vers de nouvelles dispositions administratives au plus tard à cette 
date.  
 
Le financement des salaires des stagiaires et des activités du Programme est actuellement 
assuré par un éventail de commanditaires externes qui fournissent divers niveaux de soutien. 
L’ensemble des commanditaires représentent un échantillon diversifié d’entreprises 
canadiennes, d’associations industrielles et d’organismes gouvernementaux. Plusieurs « amis » 
du PSP fournissent également de l’aide ou du soutien en nature dans le cadre de projets précis. 
Le Programme doit beaucoup à ses commanditaires et amis, et en particulier à ses deux 
commanditaires platine, le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) et la Banque de 
Montréal. En novembre 2022, la Chambre des communes a annoncé qu’elle compléterait le 
financement de commanditaires en fournissant au Programme 186 000 $ par an pendant cinq 
ans à partir de 2023-2024 pour permettre une augmentation de l’allocation des stagiaires et 
pour financer entièrement deux nouvelles affectations de stagiaires. 
 
L’ACSP emploie le directeur du PSP à titre de directeur administratif et universitaire à temps 
plein du Programme. Le directeur organise et préside le comité de sélection des stagiaires; 
planifie le programme d’orientation; enseigne et supervise les séminaires hebdomadaires et le 
« caucus interne »; conseille les stagiaires au sujet de leur affectation; supervise la rédaction 
des documents de recherche des stagiaires; assure la liaison avec les intervenants du 
Programme (commanditaires, anciens stagiaires, universitaires, personnel de la Chambre, 
députés); organise les événements annuels (dîners, réceptions, etc.). Le directeur est également 
responsable du budget, de la collecte de fonds, de la rédaction de demandes de subvention, des 
ententes avec les intervenants, du rapport annuel, des communications, de la gestion des 
ressources humaines du PSP, ainsi que de l’aide aux stagiaires en vue d’obtenir un emploi après 
le Programme. L’administrateur de l’ACSP appuie le directeur du PSP en matière 
d’administration financière, tandis que le conseil d’administration de l’ACSP assure la 
gouvernance générale et la reddition de comptes pour le PSP. 
 
Le comité consultatif du PSP, composé de représentants de l’ACSP et de l’Association des 
anciens stagiaires parlementaires (AASP), ainsi que de commanditaires et d’amis du 
Programme, assure une surveillance et fournit des conseils supplémentaires. Le comité 
consultatif se réunit deux fois par an pour examiner les projets de rapports annuels et 
semestriels et fournir des commentaires et un soutien au directeur du Programme. De 
nombreux anciens stagiaires du PSP donnent également de leur temps afin de promouvoir le 
Programme, recueillir des fonds, guider les candidats potentiels, donner des conseils aux 
nouveaux stagiaires qui aménagent à Ottawa, et faciliter le réseautage des stagiaires actuels 
ainsi que leur recherche d’emploi après le stage.  
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Introduction 
 
L’année 2022-2023 de la cohorte PSP a vu un retour complet à la « programmation régulière » 
pour la première fois depuis le début de la pandémie de COVID-19 en mars 2020. Les stagiaires 
ont pleinement profité de ce retour à la normale, en effectuant l’ensemble des visites d’étude, en 
se rendant dans les circonscriptions de leurs députés et en organisant autant de dîners-
causeries qu’il était humainement possible d’organiser. Malgré ces péripéties, les stagiaires ont 
trouvé le temps de mener des projets de recherche ambitieux et d’actualité, explorant des sujets 
comme la nature sexuée des menaces contre les députés, l’utilisation croissante d’applications 
de messagerie chiffrées pour coordonner le comportement des parlementaires et le rôle du 
« nouveau Sénat » au sein de la politique canadienne.  

 
L’année 2022-2023 a permis la réalisation de progrès continus dans la modernisation du 
Programme, la Chambre des communes ayant accepté de fournir un financement direct afin 
d’étendre le PSP pour accueillir 12 stagiaires par an et d’augmenter considérablement le salaire 
des stagiaires. Les commanditaires du PSP ont également pleinement mis en œuvre 
l’augmentation de 10 % des niveaux de contribution des commanditaires qui avait été retardée 
par la pandémie, et l’ambassade des États-Unis a approuvé une nouvelle subvention de cinq ans 
pour soutenir le voyage d’études du Programme à Washington. La décision de l’Association 
canadienne de science politique de mettre fin à son rôle d’organisation administrative du PSP 
en décembre 2024 a également donné lieu à d’autres possibilités de modernisation du 
Programme.  

 
La partie I du présent rapport annuel 2022-2023 présente les stagiaires et passe en revue leurs 
nombreuses activités tout au long de l’année. La partie II du rapport est consacrée à 
l’administration du PSP, y compris une mise à jour financière et un examen de la planification 
stratégique pour l’année à venir. Enfin, la partie III du rapport examine le processus de 
recrutement pour la cohorte 2023-2024 et présente les stagiaires sélectionnés. 
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Partie I : Activités des stagiaires 2022-2023 
 

Cohorte 2022-2023 du PSP 
La 53e cohorte de stagiaires pourrait être la dernière dans l’histoire du Programme à ne compter 
que 10 stagiaires. Le groupe comprend six femmes et quatre hommes provenant de cinq 
provinces : Alberta, Manitoba, Ontario, Québec et Nouvelle-Écosse. Le groupe comprend trois 
francophones et sept anglophones. Cinq d’entre eux sont titulaires d’un diplôme d’études 
supérieures, sept sont titulaires d’un diplôme en science politique ou dans une discipline 
connexe, et les autres ont étudié l’anthropologie, l’histoire ou la philosophie. Voici les stagiaires 
de 2022-2023 et leur formation antérieure : 
 
Melanie Bartosh – Hiawatha (Ont.) 

• B.A. (relations gouvernementales et internationales), Université George Mason 
• J.D. (spécialisation en droit autochtone), Allard Law School, Université de la Colombie-

Britannique 
• Maîtrise en droit, Osgoode Hall, Université York 

 
Benoit Dupras – Amos (Qc) 

• B.A. (relations internationales et économie), Université de la Colombie-Britannique 
 
Philippe Fleury – Sherbrooke (Qc) 

• B.A. (relations internationales et droit international), Université du Québec à Montréal 
• Maîtrise en développement territorial durable, Université Paris 1 : Panthéon-Sorbonne  

 
Madeleine Martin – Gatineau (Qc) 

• B.Sc. soc. spécialisé (études des conflits et droits humains), Université d’Ottawa 
• Maîtrise en études internationales, Université de Montréal 

 
Nathan Mendel – Halifax (N.-É.) 

• B.A. (philosophie), Université McGill 
 
Nikhil Pandeya – Oakville (Ont.) 

• B.A. (science politique), Université Western 

• M.A. (études politiques), Université Queen’s 
 
Sarah Rollason-MacAulay – Winnipeg (Man.) 

• B.A. (études mondiales japonaises et relations internationales), Université Meiji 
 
Alyth Roos – Ottawa (Ont.) 

• B.A. (études politiques), Université Queen’s 
 
Nina Sartor – Mississauga (Ont.) 

• B.A. (histoire), Université McMaster 

• M.A. (histoire), Université McMaster 
 
Sonja Tilroe – Edmonton (Alb.)  

• B.A. (anthropologie), Université Mount Royal 
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Stagiaires à la Chambre des communes 
 

Dépasser les restrictions de la pandémie de COVID-19 
Bien que la pandémie de COVID-19 ait continué d’avoir une incidence sur la prestation du 
Programme de stage parlementaire 2022-2023, l’incidence a été considérablement réduite par 
rapport aux années précédentes. La Chambre des communes avait déjà mis fin à ses politiques 
de travail à domicile et à sa directive de port du masque avant que la cohorte 2022-2023 n’arrive 
au Parlement, ce qui signifie que les activités du Programme ont été menées en personne par 
défaut. Néanmoins, les stagiaires ont continué à suivre les directives en vigueur à la Chambre 
des communes, les personnes devant s’isoler si elles présentent des symptômes et porter un 
masque si elles sont en contact étroit avec des personnes dont le test de dépistage de la 
COVID-19 est positif.  
 

Programme d’orientation 
Du 6 au 21 septembre 2022, les stagiaires ont suivi un programme d’orientation intensif 
comprenant plus de 30 réunions et autres activités. L’orientation était principalement composée 
d’une introduction au PSP et aux attentes envers les stagiaires, ainsi que de séances de 
formation données par les greffiers de la Chambre des communes portant sur tous les aspects 
de la procédure et des opérations parlementaires. Eric Glavin, greffier à la procédure, a organisé 
les séances de formation avec la Chambre des Communes, alors que Dominique Valiquet et ses 
collègues ont organisé deux présentations sur la Bibliothèque du Parlement et ses ressources. 
Amley Coulombe et Emily Gough, des communications du Sénat, ont également organisé une 
« journée du Sénat » pour présenter aux stagiaires la Chambre haute. Lors de cette journée s’est 
réuni un groupe d’experts sur l’évolution du rôle du Sénat, y compris les sénateurs Kim Pate et 
David Wells. Les stagiaires ont également rencontré Anne Dance, l’ancienne directrice du PSP, 
ainsi que leurs prédécesseurs de la cohorte du Programme 2021-2022. 
 
Le Programme a repris avec la réception de bienvenue en personne le 8 septembre, en présence 
de plus de 20 intervenants du PSP. La série « Meet the Parties » (À la rencontre des partis) du 
PSP s’est également poursuivie cette année, les stagiaires rencontrant des représentants de 
chaque parti pour en apprendre davantage sur leurs valeurs, leur organisation et ce qui les 
distingue. Cette année, la série comprenait des rencontres avec deux anciens stagiaires qui 
sont devenus députés – le libéral Arif Virani et le conservateur Brad Vis – ainsi qu’avec Anne 
McGrath, directrice nationale du NPD, et Sophie Jacques Barma, chercheuse au bureau du chef 
du Bloc Québécois. CropLife Canada a également commandité la visite des stagiaires aux 
installations de Vanden Bosch Elevators afin qu’ils puissent en apprendre davantage sur 
l’industrie céréalière. Le Président de la Chambre des communes, Anthony Rota, et le greffier, 
Charles Robert, étaient en déplacement pendant la période d’orientation, mais les stagiaires ont 
pu les rencontrer tous les deux au début du mois d’octobre. 
 

Affectations auprès des députés 
Chaque stagiaire exerce des fonctions auprès d’un député du parti ministériel et d’un député de 
l’opposition. Ainsi, après leur première affectation, soit du 5 octobre 2022 au 3 février 2023, les 
stagiaires qui travaillaient avec des députés de l’opposition ont ensuite travaillé avec des 
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députés du parti ministériel et inversement. La deuxième affectation, quant à elle, s’est déroulée 
du 6 février au 16 juin 2023. 
 
Après les élections de 2021, le greffier de la Chambre des communes a approuvé la répartition 
suivante des stagiaires pour chaque affectation afin de refléter la représentation officielle des 
partis au cours de la 44e législature : 
 

• 5 stagiaires auprès de députés libéraux (parti ministériel) 
• 3 stagiaires auprès de députés conservateurs (opposition) 
• 1 stagiaire auprès d’un député bloquiste (opposition) 
• 1 stagiaire auprès d’un député néo-démocrate (opposition) 

 
Tous les députés de partis officiellement reconnus peuvent accueillir un stagiaire à condition 
qu’ils n’exercent pas la fonction de Président, ministre ou chef de parti. Toutefois, les députés 
qui souhaitent recevoir un stagiaire doivent présenter une demande d’accueil d’un stagiaire. Au 
total, 68 députés ont présenté une demande cette année, dont 8 du Bloc Québécois, 20 du Parti 
conservateur, 33 du Parti libéral et 7 du NPD.  
 
Les stagiaires ont choisi le député auprès duquel ils effectueraient un stage le 2 octobre 2022. 
Bien que les stagiaires visent des objectifs variés dans le cadre du Programme, ils accordent 
généralement la priorité à la collaboration avec les députés et les bureaux, qui leur permettront 
de bénéficier de mentorat et de perspectives régionales différentes, de participer à des projets 
stimulants et d’œuvrer au sein d’un environnement de travail constructif. Les affectations des 
stagiaires sont présentées dans le tableau I ci-dessous. 
 

Tableau I – Affectations des stagiaires 2022-2023 
 

Stagiaire Première affectation Deuxième affectation 

Melanie Bartosh Lori Idlout (NPD) 
Nunavut, Nt 

Jenna Sudds (LIB) 
Kanata—Carleton, Ont. 

Benoit Dupras Arif Virani (LIB) 
Parkdale-High Park, Ont. 

Greg McLean (PCC) 
Calgary Centre, Alb. 

Philippe Fleury Patrick Weiler (LIB) 
Vancouver-Ouest – Sunshine 
Coast – Sea to Sky Country, C.-B. 

Stéphane Bergeron (BQ) 
Montarville, Qc 

Madeleine Martin Greg Fergus (LIB) 
Hull-Aylmer, Qc 

Laurel Collins (NPD) 
Victoria, C.-B. 

Nathan Mendel Michelle Rempel Garner (PCC) 
Calgary Nose Hill, Alb. 

Terry Beech (LIB)  
Burnaby North – Seymour, C.-B. 

Nikhil Pandeya Larry Brock (PCC) 
Brantford-Brant, Ont. 

Iqwinder Gaheer (LIB) 
Mississauga—Malton, Ont. 

Sarah Rollason-
MacAulay 

Andy Fillmore (LIB) 
Halifax, N.-É. 

Stephanie Kusie (PCC) 
Calgary Midnapore, Alb. 

Alyth Roos Nathaniel Erskine-Smith (LIB) 
Beaches-East York, Ont. 

James Bezan (PCC) 
Selkirk-Interlake-Eastman, Man. 
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Nina Sartor Luc Berthold (PCC) 
Mégantic—L’Érable, Qc 

Kody Blois (LIB) 
Kings-Hants, N.-É. 

Sonja Tilroe Sébastien Lemire (BQ) 
Abitibi-Témiscamingue, Qc  

Terry Duguid (LIB)  
Winnipeg-Sud, Man. 

 
 

Formation universitaire et professionnelle 
 

Caucus et séminaires hebdomadaires du PSP 
Chaque mercredi matin, les stagiaires se réunissent pendant trois heures dans le cadre du 
« caucus PSP ». La première moitié de la rencontre est consacrée à des séminaires de 
deuxième cycle portant sur les études parlementaires ou la politique canadienne. La seconde 
partie est consacrée à la coordination des nombreuses activités du PSP (dîners-causeries, 
voyages d’études, réunions des commanditaires, etc.) et au partage des expériences des 
stagiaires auprès des députés. Pendant les caucus du PSP, les stagiaires peuvent choisir 
d’intervenir en français ou en anglais. Lors du dernier caucus de chaque mois, tous les 
participants sont invités à essayer de parler uniquement en français.  
 
En 2022-2023, les thèmes des séminaires présentés par le directeur comprenaient : les 
attributions et le fonctionnement du Parlement; la représentation au Parlement; la discipline de 
parti et le processus législatif; le rôle des députés d’arrière-ban; les tribunaux et le Parlement; la 
politique autochtone; l’exécutif et le Cabinet; les partis politiques; la politique britannique et 
l’Union européenne; l’Écosse; le Nunavut. De plus, de nombreux chercheurs universitaires 
reconnus ont généreusement partagé leur savoir pendant les séminaires hebdomadaires. 
 
Les stagiaires et le directeur sont extrêmement reconnaissants envers tous les universitaires de 
partout du Canada et d’ailleurs qui ont pris le temps de les rencontrer. 
 

Formation axée sur les compétences et perfectionnement professionnel 
Afin de perfectionner la formation des stagiaires offerte par les députés, le directeur a travaillé 
avec les stagiaires pour organiser des séances de formation axée sur les compétences et le 
perfectionnement professionnel avec d’anciens stagiaires et des amis du Programme qui ont 
généreusement accepté de partager leur temps et leur expertise. Les séances portaient 
notamment sur les sujets suivants :  

 
• le perfectionnement professionnel – Jonathan Malloy (Carleton) 
• la rédaction de discours – Astrid Krizus (Cabinet du premier ministre, PSP 2016-2017) 

• la rédaction politique – R. Paul Wilson (Carleton) 
• les demandes d’emploi dans la fonction publique fédérale – Grégoire Baribeau 

(Transports Canada, PSP 2014-2015) 

 
Les stagiaires ont également suivi plusieurs séances de formation axées sur la création d’un 
milieu de travail inclusif et respectueux. Mentionnons notamment : 
 

• une formation sur l’intervention des témoins – Julie Lalonde 

• une formation sur le respect en milieu de travail – Mireille Gervais (Chambre des 
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communes) 
 
De plus, le PSP et le Programme de stages à l’Assemblée législative de l’Ontario ont poursuivi 
leur partenariat avec Statistique Canada, qui a développé une série de formations et de 
webinaires d’information pour aider les deux groupes à accéder aux ressources de l’organisme, 
de même qu’à mieux les comprendre et les utiliser.  
 

Dîners-causeries 
La série de dîners-causeries permet aux stagiaires de rencontrer de manière informelle des 
décideurs, des acteurs politiques et d’autres Canadiens éminents dans leur domaine de choix. 
Cette année, la formule virtuelle a permis aux stagiaires de communiquer avec plusieurs 
conférenciers provenant de l’extérieur d’Ottawa. Lors des dîners-causeries du PSP 2022-2023, 
les stagiaires se sont entretenus avec les personnes suivantes : 
 

• Michael Chong – Député de Wellington-Halton Hills 

• Yves Giroux – Directeur parlementaire du budget 
• Weldon Epp – Sous-ministre adjoint pour l’Asie-Pacifique, Affaires mondiales Canada 

• Mark Holland – Député d’Ajax et leader du gouvernement à la Chambre des communes 

• Joydeep Mukherji – Directeur général des notations souveraines, Standard and Poor 
• David Mulroney – Ancien ambassadeur du Canada en République populaire de Chine 

• Michael Munoz – Vice-président des relations extérieures, Suncor 
• Erin O’Toole – Député de Durham et ancien chef du Parti conservateur 

• Bob Rae – Ancien premier ministre de l’Ontario et ambassadeur du Canada aux Nations 
Unies 

• Althia Raj – Chroniqueuse au Toronto Star et à la CBC, PSP 2004-2005 

• Paul Simons – Sénateur de l’Alberta 
 

En septembre, les stagiaires ont également visité les installations de Vanden Bosch Elevators 
avec CropLife Canada pour se familiariser avec l’économie de l’industrie céréalière. En juin, ils 
visiteront une prison avec la sénatrice Kim Pate pour se familiariser avec les défis auxquels 
sont confrontés le système carcéral canadien et les détenus qu’il héberge. 

 

Voyages d’études législatives comparatives 
Des voyages d’études comparatives dans d’autres assemblées législatives, tant au Canada qu’à 
l’étranger, donnent aux stagiaires de nouvelles perspectives sur le gouvernement démocratique 
et la fonction des institutions politiques. Les stagiaires participent à l’organisation des voyages 
et à la production de rapports détaillés.  
 
Nous sommes extrêmement reconnaissants envers nos partenaires, y compris VIA Rail, 
FedNav, la Délégation de l’Union européenne au Canada, la Mission canadienne auprès de 
l’Union européenne, le Haut-commissariat britannique, le Foreign, Commonwealth and 
Development Office du Royaume-Uni, le gouvernement écossais, l’ambassade des États-Unis à 
Ottawa, l’ambassade du Canada à Washington et le département d’État américain de continuer 
à nous offrir leur appui dans le cadre de ces voyages. Nous tenons aussi à remercier le 
Programme de stages à l’Assemblée législative de l’Ontario, les stagiaires de la Fondation Jean-
Charles Bonenfant et les boursiers de l’American Political Science Association du Congrès des 
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États-Unis pour les efforts qu’ils ont déployés dans le cadre de l’organisation de nos visites 
dans leurs assemblées législatives respectives.  
 
Voyages d’études législatives prévus cette année : 

• Assemblée nationale du Québec – du 14 au 18 novembre 2022 
• Parlement du Royaume-Uni – du 20 au 22 février 2023 

• Parlement écossais – du 23 au 24 février 2023 
• Parlement européen – du 27 février au 3 mars 2023 
• Congrès des États-Unis – du 27 au 31 mars 2023 

• Assemblée législative du Nunavut – du 24 au 26 mai 2023 

• Assemblée législative de l’Ontario – du 30 mai au 2 juin 2023 
 

Documents de recherche 
Chaque stagiaire doit produire un rapport de recherche au cours de sa participation au 
Programme. Les rapports de recherche s’appuient sur l’expérience des stagiaires sur la Colline 
et sont le fruit d’observations approfondies, d’entrevues, de recherches textuelles et d’analyses 
comparatives et quantitatives de la part des participants. Les stagiaires qui entreprennent des 
entrevues, des sondages ou des activités semblables doivent se conformer à un protocole 
d’éthique. Voici les sujets abordés dans les rapports de 2022-2023 :  
 

• What is an “Independent” Senate: Thoughts from the Red Chamber (Qu’est-ce qu’un 
Sénat « indépendant » : réflexions de la Chambre rouge) 

• Critical analysis of the codification of the human right to a healthy environment in 
Canadian law (Analyse critique de la codification du droit humain à un environnement 
sain en droit canadien) 

• Regional party caucuses in Canadian politics (Les caucus régionaux des partis dans la 
politique canadienne) 

• Nation-to-Nation(s): An Exploration of the Understanding that Members of Parliament 
Have Regarding the Relationship Between Indigenous Nations and Canada (De nation à 
nation : une exploration de la compréhension qu’ont les membres du Parlement de la 
relation entre les nations autochtones et le Canada) 

• Informal communication channels on parliament hill (Canaux de communication 
informels sur la Colline du Parlement) 

• The Gendered Nature of Threats towards Members of Parliament (La nature sexuée des 
menaces à l’encontre des députés) 

• La centralisation des partis politiques au Canada et au Royaume-Uni : Vers une 
divergence approfondie des deux systèmes de Westminster? 

• The Perspectives of Municipally Minded Members of Parliament (Le point de vue des 
députés municipaux) 

• The role of interest groups in Canada’s foreign policymaking process (Le rôle des 
groupes d’intérêt dans le processus d’élaboration de la politique étrangère du Canada) 

• Unparliamentary Language or Policy Advocacy? (Langage non parlementaire ou défense 
d’une politique?) Governing Ideas in the House of Commons (Les idées directrices à la 
Chambre des communes) 

 
Six des stagiaires présenteront leurs recherches dans le cadre de la conférence annuelle de 
l’ACSP à la fin mai dans le cadre d’une table ronde ou du concours par affichage. Les stagiaires 
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réaliseront également une présentation au personnel de la Bibliothèque du Parlement dans le 
cadre des séminaires Faim penseur. Lors du 13e Symposium Jean-Pierre Gaboury, qui se 
tiendra le 23 juin 2023, les stagiaires présenteront leurs recherches devant les parlementaires, 
anciens stagiaires, commanditaires, chercheurs de la Bibliothèque du Parlement et 
politologues. 
 

Le Prix Alf Hales 
Chaque année, un prix est attribué au meilleur rapport de recherche produit par un stagiaire de 
la cohorte précédente. Le prix est nommé en l’honneur d’un ancien député, le défunt Alfred 
Hales, dont la motion à la Chambre des communes a mené à la création du PSP. Le 
récipiendaire recevra un montant de 1 000 $, et les finalistes, un montant de 500 $. Les prix 
seront remis lors du Symposium Gaboury de juin 2023. 
 
En plus du directeur, le comité de sélection du prix 2021-2022 comprend :  

• Caroline Woodward – Institut sur la gouvernance (PSP 2019-2020) 
• Feodor Snagovsky – représentant de l’ACSP (PSP 2015-2016) 
• Yves Pelletier – représentant des anciens stagiaires (PSP 2001-2002) 
• Olaf Ellefson – Conseil de recherches en sciences humaines 

 
Le ou la gagnante et les finalistes du Prix Hales 2023 seront désignés d’ici la fin mai. 
 

 

Diffusion des connaissances sur le Parlement 
 

Voyages d’études législatives de délégations étrangères 
Cette année, les stagiaires ont été ravis d’accueillir tous nos programmes partenaires à Ottawa 
pour des voyages d’études en personne, pour la première fois depuis 2019-2020. Les stagiaires 
parlementaires étaient entièrement responsables de ces visites et ont organisé pour leurs 
homologues des dizaines de rencontres avec des députés, des ministres, des universitaires, des 
journalistes et des experts en politique. 
 
Voici les voyages d’études législatives de délégations étrangères de cette année : 

• Les boursiers de la Fondation Jean-Charles-Bonenfant (Assemblée nationale du Québec) 
– du 31 octobre au 2 novembre 2022 

• Le Programme de stages à l’Assemblée législative du Manitoba – du 5 au 
8 décembre 2022 

• Le Programme de stages à l’Assemblée législative de l’Ontario – du 1er au 3 février 2023 
• Les Congressional Fellows de l’American Political Science Association – du 1er au 

5 mai 2023 
• Le Programme de stages à l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique – du 5 au 

9 juin 2023 
 
Ces événements ont permis aux stagiaires d’en apprendre davantage sur la politique provinciale 
et américaine, et d’échanger avec leurs homologues stagiaires qui ont vécu des expériences 
semblables en travaillant dans un environnement législatif pendant la pandémie.  
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Médias sociaux 
Les stagiaires de 2022-2023 ont accru la présence du Programme sur les médias sociaux grâce 
à leurs efforts dévoués et coordonnés pour partager leurs expériences avec les intervenants du 
Programme, les Canadiens et le monde entier. Comme le montre le tableau II, ces efforts ont 
été récompensés par une croissance continue du nombre d’abonnés, en particulier sur LinkedIn, 
une évolution qui soutiendra les efforts de recrutement futurs. Le Programme a également 
lancé une présence sur TikTok pendant la période 2022-2023, mais a suspendu le compte après 
que l’application du réseau social a été interdite sur les appareils du gouvernement du Canada 
et de la Chambre des communes. 
 

Tableau II – Croissance du nombre d’abonnés du PSP sur les médias sociaux 
 

Plateforme 2022 2023 Croissance 

Facebook 1 922 1 952 2 % 
Twitter 1 356 1 404 4 % 
Instagram 674 822 22 % 
LinkedIn 787 1 330 69 % 

  
 

Activités éducatives pour les jeunes 
Plusieurs des grandes initiatives d’éducation civique pour les jeunes que le PSP soutenait avant 
la pandémie, notamment Rencontres du Canada et Héritières du suffrage, ont rencontré des 
difficultés financières et ne seront pas renouvelées. Les initiatives qui ont été maintenues, 
comme le Forum pour jeunes Canadiens, n’ont pas encore repris leurs activités en personne au 
Parlement.  

À la lumière de cette situation, les stagiaires siégeant au comité d’engagement des jeunes du 
PSP ont cherché à trouver de nouveaux partenaires à soutenir. Ces efforts ont mené à un 
nouveau partenariat avec le Parlement des jeunes Canadiens (PJC) géré par Enfants d’abord 
Canada. Les stagiaires ont participé à quatre séances virtuelles avec le PJC à l’automne 2022 
pour discuter de la politique canadienne, du fonctionnement du Parlement et de différentes 
questions politiques. Les stagiaires ont également participé à deux séances virtuelles similaires 
avec le Conseil national de la jeunesse de BGC Canada, et ont rencontré des membres du 
Conseil des jeunes autochtones de l’Association nationale des centres d’amitié lors de leur 
visite à Ottawa. Le PSP continuera à chercher des moyens de s’engager auprès des jeunes alors 
que la communauté de l’éducation civique s’adapte à la nouvelle réalité postpandémique. 

 

https://childrenfirstcanada.org/fr/campaign/young-canadians-parliament/
https://www.bgccan.com/fr/what-we-do/youth-engagement/
https://nafc.ca/about-the-nafc/governance/indigenous-youth-council?lang=fr
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Partie II – Gestion et gouvernance des programmes 
 

L’année 2022-2023 a vu le début de changements majeurs dans les opérations et les 
dispositions administratives du PSP. La Chambre des communes a renforcé son soutien au 
PSP en approuvant un vaste ensemble de nouveaux financements qui permettront au 
Programme d’accueillir 12 stagiaires et d’augmenter considérablement le salaire des stagiaires 
à partir de l’année 2023-2024. Cependant, l’Association canadienne de science politique a 
également fait savoir qu’elle mettrait fin à son rôle d’organisation administrative du Programme 
lorsque son entente de service actuelle avec la Chambre des communes prendra fin en 
décembre 2024. L’adoption de nouvelles dispositions administratives dominera une grande 
partie de l’activité administrative du Programme pour l’année 2023-2024.  
 
Au milieu de ces changements, le Programme continue de bénéficier d’un fort soutien de la part 
de ses commanditaires et autres partenaires. Le PSP a pleinement mis en œuvre 
l’augmentation des niveaux de contribution des commanditaires qui avait été retardée par la 
pandémie, et un nouveau partenariat avec le programme d’études supérieures Clayton H. 
Riddell en gestion politique a permis aux stagiaires d’avoir un nouvel accès aux revues 
spécialisées. Des mesures ont également été prises pour améliorer le soutien offert aux 
stagiaires, le Programme offrant désormais des conseils en matière de santé mentale, et des 
travaux sont en cours pour mettre à jour la Politique de prévention du harcèlement et de la 
discrimination du PSP à la lumière des révisions apportées aux politiques de lutte contre le 
harcèlement à la Chambre des communes.  
 

Intervenants et partenaires du Programme 
 

Chambre des communes 
La Chambre des communes est l’un des partenaires fondateurs du PSP et demeure son 
principal soutien. Le Président de la Chambre est le parrain du Programme, et la Chambre 
fournit depuis longtemps au PSP un important soutien en nature, notamment les services d’un 
administrateur de programme à mi-temps, ainsi que l’accès à des salles de réunion, des 
services de traduction, des formations linguistiques et le financement des visites dans les 
circonscriptions électorales. 
  

Relations avec les fonctionnaires et le personnel de la Chambre des communes 
Les stagiaires souhaitent remercier le Président de la Chambre des communes, Anthony Rota, 
pour son soutien et ses encouragements sincères. M. Rota a accueilli les stagiaires au 
Parlement lors d’une réunion à l’automne et a ensuite personnellement organisé chaque série 
de dîners et de réceptions du Programme, en plus de rencontrer la plupart des délégations de 
stagiaires en visite. Le Programme tient également à souligner le dévouement d’Anthony 
Caricato, directeur de la sensibilisation au Bureau du Président de la Chambre, qui a travaillé 
sans relâche pour coordonner les nombreuses activités du PSP avec le Président de la 
Chambre, M. Rota. 
 
L’ancien greffier de la Chambre des communes, Charles Robert, est resté profondément engagé 
dans le Programme jusqu’à sa retraite en janvier 2023. M. Robert a rencontré les stagiaires à 
l’automne 2022 pour discuter de son rôle et de ses recherches sur le Parlement, et il a été une 
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source constante de conseils pour le directeur du PSP. Le Programme tient à remercier 
M. Robert pour ses nombreuses années de soutien et lui souhaite une bonne retraite. Le greffier 
intérimaire Eric Janse a poursuivi ce partenariat et partagera ses réflexions sur la session 
parlementaire en cours avec les stagiaires lors du Symposium Gaboury 2023 en juin.   
 
Linda Brunet, adjointe administrative principale à la Chambre des communes, a commencé à 
travailler en tant qu’assistante de programme en juin 2022. Mme Brunet a été d’une aide 
précieuse tout au long de la période d’orientation et de la transition des stagiaires vers leur 
première affection auprès d’un député, les aidant à résoudre les problèmes de sécurité et les 
difficultés d’accès aux technologies de l’information. Elle a également participé à l’organisation 
de plusieurs événements du PSP sur la Colline, notamment la réception de bienvenue, le dîner 
d’automne et la célébration des anciens stagiaires. En mars, Mme Brunet a changé de poste et 
le PSP a eu le plaisir d’accueillir Gabrielle St-Juste en tant qu’assistante de programme. 
Mme St-Juste a déjà commencé à soutenir l’intégration des stagiaires de 2023-2024 en plus de 
coordonner la logistique pour la réception du printemps, le dîner du printemps et le Symposium 
Gaboury. 
 
Stéphanie Haché, greffière principale adjointe, a continué à assurer la liaison entre le 
Programme et la Chambre des communes tout au long de l’année 2023-2024. Mme Haché a été 
en contact régulier avec le directeur du PSP pour régler des questions administratives, comme 
la simplification du processus de création des comptes informatiques des stagiaires pour leurs 
bureaux d’accueil, ainsi que des questions plus stratégiques liées à l’expansion du soutien de la 
Chambre et à la fin du rôle de l’ACSP en tant que siège administratif du PSP. Mme Haché a 
également joué un rôle primordial dans le comité de sélection de 2023-2024. Le directeur est 
redevable à Mme Haché pour son dévouement et ses conseils continus pour le fonctionnement 
du Programme. 
 

Soutien renforcé à la Chambre des communes 
Bien que la Chambre des communes offre depuis longtemps un généreux soutien en nature au 
Programme, le PSP était jusqu’à présent le seul programme de stages à l’Assemblée législative 
de troisième cycle au Canada à ne pas recevoir de soutien financier de la part de la législature 
qui l’accueillait. C’est pourquoi le PSP s’est appuyé uniquement sur des fonds recueillis auprès 
d’entreprises privées, d’organisations à but non lucratif et d’organismes universitaires pour 
soutenir ses opérations. En comparaison, les programmes de stages de la Bibliothèque du 
Parlement, de la Colombie-Britannique et du Manitoba sont entièrement financés par leurs 
institutions d’accueil, et les programmes de l’Ontario et du Québec reçoivent des subventions 
annuelles pour financer les salaires de leurs stagiaires. Dans ces conditions, il est difficile pour 
le PSP de se conformer à l’allocation fournie par des programmes de stages comparables.  
 
À l’automne 2021, le directeur du PSP a soumis à la Chambre des communes une proposition 
de financement direct du PSP dans le cadre de la renégociation de l’entente de service du 
Programme avec la Chambre. Alors que l’entente de service a été renouvelée pour la période 
allant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024, la proposition financière a été renvoyée à 
l’administration de la Chambre des communes pour un examen plus approfondi. En fin de 
compte, la proposition de soutien financier a été soumise au Bureau de régie interne de la 
Chambre des Communes, qui a envisagé différents niveaux de soutien pour augmenter 
l’allocation des stagiaires, augmenter le nombre de stagiaires, ou les deux.  
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Le 3 novembre 2022, le Bureau de régie interne a accepté de verser 186 400 $ par an au PSP à 
compter de l’année 2023-2024 du Programme afin d’augmenter l’allocation des stagiaires 
existants de 29 000 $ à 35 000 $ et de financer l’intégralité du coût de deux postes de stagiaires 
supplémentaires, y compris l’allocation, les déplacements et l’administration. Cette expansion 
vise à améliorer le rapport entre le nombre de stagiaires et de députés, qui a diminué au fur et à 
mesure que la Chambre s’est enrichie de 70 députés au cours des 50 dernières années. En 
outre, le Bureau a également approuvé une proposition visant à fournir aux stagiaires des 
ordinateurs de la Chambre des communes à partir de l’année 2022-2023 du Programme. Il est 
important de noter que le Bureau ne s’est pas engagé à financer une proportion fixe des 
dépenses du PSP, ce qui signifie que toute nouvelle augmentation de l’allocation des stagiaires 
devra être soutenue par une augmentation des contributions des commanditaires. Toutefois, le 
Bureau de régie interne s’est engagé à réexaminer son soutien dans cinq ans. 
 
Il est difficile d’exagérer l’incidence transformatrice de ce nouveau soutien. L’accès aux 
ordinateurs de la Chambre des communes a déjà grandement amélioré la capacité des 
stagiaires à se déplacer en toute fluidité entre les bureaux des députés. À l’avenir, le fait de 
porter le salaire des stagiaires à 35 000 $ représentera une augmentation de 6 000 $ par 
rapport aux niveaux de 2022-2023, soit l’une des plus importantes augmentations en une seule 
année dans l’histoire du PSP. Ce niveau de salaire rendra le PSP beaucoup plus attrayant pour 
les personnes ayant des obligations financières, comme des dettes d’études ou des 
responsabilités familiales. L’ajout de deux stagiaires supplémentaires permettra à un plus 
grand nombre de jeunes Canadiens et de députés de bénéficier du Programme, ce qui facilitera 
les efforts visant à renforcer le dialogue entre les partis et les régions du Canada.   
 

Association canadienne de science politique 
L’ACSP est le « siège » administratif du PSP depuis sa création en 1969, fournissant à la fois 
une expertise académique et des services pratiques de comptabilité et de finance. En 
avril 2023, le conseil d’administration de l’ACSP a décidé de ne pas renouveler son rôle 
d’administration du Programme lorsque son entente de service actuelle avec la Chambre des 
communes prendra fin en décembre 2024. Cette décision reflète la volonté de l’organisation de 
restructurer ses activités après trois années de pertes financières. Un processus visant à cerner 
de nouvelles options administratives pour le PSP débutera dans les semaines à venir. La 
Chambre des communes et le PSP travaillent actuellement à la révision de l’entente afin d’y 
inclure le soutien approuvé par le Bureau de régie interne en novembre 2022. 
 

Commanditaires et amis du Programme 
Les activités du PSP dépendent du soutien dévoué de ses commanditaires qui fournissent un 
financement de base à l’un des quatre niveaux (platine, or, argent, bronze). Le Programme 
compte également plusieurs « Amis du Programme », qui offrent du soutien en nature ou à des 
projets en particulier. L’année 2022-2023 du Programme a vu la mise en œuvre complète de nos 
nouveaux niveaux de contribution des commanditaires, qui ont augmenté de 10 % par rapport 
aux niveaux précédents fixés en 2012. Les nouvelles catégories de commanditaires sont les 
suivantes : 
 

• Platine – 50 000 $ et plus 
• Or – 22 000 $ et plus  
• Argent – 11 000 $ et plus  
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• Bronze – 2 750 $ et plus  
 
En plus de cette augmentation au sein des commanditaires, plusieurs amis du PSP ont 
également accru leur soutien, l’ambassade des États-Unis ayant approuvé une nouvelle 
subvention de 25 000 $ par an pendant cinq ans pour soutenir le voyage d’études annuel du 
PSP à Washington. Le Haut-commissariat britannique a également augmenté le nombre de 
voyages d’études au Royaume-Uni.  
 
Comme le montre le tableau III (voir page suivante), l’année 2022-2023 a également été 
marquée par des changements considérables au sein de la communauté des commanditaires 
du PSP, plusieurs partenaires existants ayant cessé leur soutien, une série de nouveaux 
commanditaires s’étant joints à eux et plusieurs ayant changé de niveau de contribution. La 
liste complète des commanditaires du Programme est jointe en annexe I. Tous les postes de 
niveau platine et or sont actuellement pourvus, mais des postes de niveaux argent et bronze 
demeurent vacants.  
 

Association d’anciens stagiaires parlementaires (AASP) 
L’AASP est ravie d’avoir connu une année active et engagée, marquée par un retour aux niveaux 
prépandémiques de participation en personne. En novembre 2022, la première réception en 
personne des anciens stagiaires a été organisée depuis la période précédant la pandémie; une 
deuxième s’est tenue en juin. Trois autres réunions informelles d’anciens stagiaires ont eu lieu à 
Ottawa en septembre, février et mai, et une réunion a eu lieu à Montréal en décembre. 
 
En outre, le comité de mentorat est resté actif et engagé, continuant à développer le programme 
de mentorat récemment lancé. Cette année, 17 mentors et 17 mentorés de la communauté de 
l’AASP ont été jumelés. La fréquence des bulletins d’information et des autres communications 
a également augmenté, ce qui a permis de renouer le dialogue avec les anciens stagiaires de 
différentes années, y compris avec de nombreux anciens stagiaires qui ont déménagé à Ottawa 
depuis 2019, mais qui n’ont pas encore eu l’occasion de participer à un événement en personne 
organisé à l’intention des anciens stagiaires. 
 

Tableau III – Changements des commanditaires du PSP en 2022-2023 
 
Catégorie Départ Adhésion 

Argent 

• Amazon 

• CPA Canada (déplacé dans la 
catégorie Bronze) 

• Microsoft 

• UNIFOR 

• Canadian Canola Growers 
Association (précédemment Bronze) 

• Estée Lauder (précédemment 
Bronze)  

Bronze 

• Association canadienne des 
employés professionnels 

• Coopératives et mutuelles Canada 

• Canadian Canola Growers 
Association (déplacé dans la 
catégorie Argent) 

• CPA Canada (précédemment Argent) 

• Conseil canadien des affaires 

• Association canadienne des 
radiodiffuseurs 

• Conference for Advanced Life 
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• Estée Lauder (déplacé dans la 
catégorie Argent) 

Underwriting 

• Fédération canadienne des 
municipalités 

Amis 

• Canadian North • Programme d’études supérieures 
Clayton H. Riddell en gestion 
politique de l’Université Carleton 

 

Fondation parlementaire Hales et Hurley (FPHH) 
Les efforts de collecte de fonds déployés par l’AASP au profit du PSP sont maintenant axés sur 
la FPHH. La Fondation a été mise sur pied en mai 2017 et est gérée par la Fondation 
communautaire d’Ottawa. La Fondation est nommée à la mémoire d’Alfred Hales, le député qui 
a permis le lancement du Programme en 1969, et de James Ross Hurley, le directeur fondateur 
du Programme. Le lancement de la FPHH a été suivi de peu par la campagne de financement de 
l’AASP réalisée en l’honneur du 50e anniversaire du PSP, lors de laquelle plus de 50 000 $ ont 
été amassés. Le comité de financement de l’AASP, dirigé par le président Alan Freeman, a 
poursuivi ces efforts de financement et, en 2022, a lancé une nouvelle campagne intitulée « 250 
en 2025 », dont l’objectif est de porter le total des actifs de la FPHH à 250 000 $ d’ici à 2025. La 
campagne a déjà atteint la moitié de son objectif pour la première année, recevant 
26 promesses de dons de 2 500 $, ainsi que de nombreux dons plus petits. La Fondation a 
également organisé son tout premier séminaire sur la planification successorale à l’intention 
des anciens stagiaires intéressés. Le fonds a maintenant une valeur totale de plus de 131 000 $ 
et a fourni au PSP une subvention de 3 958 $ pour 2022-2023.  
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Finances et opérations du Programme 
 

Finances de 2022-2023 
La mise à jour budgétaire figurant à l’annexe II comprend à la fois les prévisions initiales pour 
l’exercice 2022-2023 et les prévisions révisées en date de mai 2023. Le budget initial de 2022-
2023 prévoyait 572 393 $ de dépenses contre 585 700 $ de recettes. Ces dépenses ont 
augmenté de 7 % par rapport à celles de 2021-2022, la croissance étant principalement due à 
l’augmentation de l’allocation des stagiaires, qui est passée de 27 000 $ à 29 000 $. Cette 
augmentation de la rémunération des stagiaires a été rendue possible par la pleine mise en 
œuvre de l’augmentation de 10 % des niveaux de contribution des commanditaires. Le PSP est 
extrêmement reconnaissant du dévouement continu de ses commanditaires, qui ont donné la 
priorité à l’augmentation de leurs contributions pour soutenir les stagiaires malgré les pressions 
de la période inflationniste actuelle.  
 

Figure I – Recettes du PSP par source : 2014-2015 à 2023-2024 
 

 

 
Les prévisions budgétaires révisées figurant à l’annexe II prévoient des dépenses légèrement 
plus élevées en 2022-2023 en raison de l’augmentation des coûts des voyages au Royaume-Uni, 
en Europe et à Washington. Toutefois, les recettes devraient également être supérieures aux 
prévisions initiales grâce à des subventions de voyage plus importantes pour les voyages au 
Royaume-Uni, dans l’Union européenne et aux États-Unis, ainsi qu’à une augmentation des 
produits d’intérêt.  
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Prévisions pour 2023-2024 
Comme le montre le budget révisé à l’annexe II, le nouveau financement du PSP approuvé par la 
Chambre des communes, combiné à la pleine mise en œuvre de l’augmentation des niveaux de 
contribution des commanditaires en 2022-2023, devrait permettre au Programme de maintenir 
une bonne position financière en 2023-2024, même si le PSP passe de 10 à 12 stagiaires et que 
l’allocation des stagiaires passe de 29 000 $ à 35 000 $ par an.  
 

Pour mettre en perspective la nouvelle situation financière du PSP, la figure I présente les 
recettes du PSP par source de 2014-2015 à 2023-2024, alors que la figure II présente les 
dépenses du PSP par catégorie sur la même période. Les contributions des commanditaires ont 
augmenté de plus de 100 000 $ au cours de la période considérée, ce qui a permis de 
poursuivre l’augmentation de l’allocation des stagiaires. Toutefois, le nouveau soutien de la 
Chambre des communes permettra à l’allocation d’atteindre l’objectif de 35 000 $ beaucoup 
plus rapidement qu’il ne serait possible autrement. La figure II montre également que les 
dépenses consacrées aux stagiaires ont augmenté beaucoup plus rapidement que les 
dépenses administratives. En 2023-2024, la rémunération des stagiaires, les dépenses et les 
voyages d’études devraient représenter 81 % des dépenses du PSP, contre seulement 67 % en 
2014-2015. 
 

Figure II - Dépenses du PSP par catégorie : 2014-2015 à 2023-2024 
 

 
 

Bien que des incertitudes demeurent quant au coût de l’expansion du PSP pour accueillir 
12 stagiaires, à l’incidence des difficultés économiques persistantes sur les contributions des 
commanditaires et au coût potentiel de l’adoption de nouvelles dispositions administratives, 
l’excédent prévu de 36 305 $ sur des dépenses de 747 262 $ permettra de disposer d’une 
marge de manœuvre considérable pour faire face à ces éventualités. 
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Excédent accumulé du PSP et Fonds des legs 
Les réserves financières du PSP devraient atteindre plus de 420 000 $ d’ici la fin de 
l’année 2022-2023. Ce montant comprend environ 370 000 $ d’excédent accumulé ainsi que 

plus de 56 000 $ du Fonds des legs du PSP investi auprès de la Fondation communautaire 
d’Ottawa1. Ces réserves soutiennent également les opérations courantes du Programme, 
l’excédent accumulé ayant généré plus de 13 000 $ d’intérêts tout au long de l’année 2022-2023, 
alors qu’une subvention de 2 385 $ a été générée par le Fonds des legs.  
 

Ressources humaines 
 

Sécurité et prévention du harcèlement  
En février 2023, le directeur a convoqué un comité d’anciens stagiaires qui ont examiné la 
Politique de prévention du harcèlement et de la discrimination du Programme et ont formulé des 
recommandations en vue de la mettre à jour. En particulier, des mises à jour de la politique ont 
été nécessaires après que les conseillers juridiques de la Chambre des communes ont 
recommandé que les interactions des stagiaires avec les députés qui les accueillent et les 
autres membres du personnel de ces bureaux soient couvertes par la Politique sur la prévention 
du harcèlement et de la violence en milieu de travail des députés de la Chambre des communes, 
qui a été approuvée par le Bureau de régie interne de la Chambre des communes au début de 
l’année 2021. Des travaux supplémentaires ont également été nécessaires pour s’assurer que la 
politique, qui précédait la transition des stagiaires vers le statut d’employé de l’ACSP, reflétait 
mieux la structure et le langage de la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l’Ontario. 
 
Les bénévoles du comité sont en train de réviser la politique et d’élaborer un guide étape par 
étape à l’intention des stagiaires, qui préciserait les procédures à suivre et le soutien offert aux 
stagiaires en fonction du type de comportement subi et le contexte dans lequel il s’est produit 
(p. ex., dans le cadre d’un stage auprès d’un député, au cours d’un voyage d’études, lors 
d’interactions avec des collègues, etc.). Les révisions seront terminées à temps pour l’arrivée 
des stagiaires de 2023-2024. 
 
Conformément à la politique du PSP, les stagiaires reçoivent une formation, des conseils et du 
soutien pendant qu’ils travaillent sur la Colline. En 2022-2023, cela comprenait un aperçu de la 
Politique de prévention du harcèlement et de la discrimination présenté par l’agente de liaison 
des anciens (Clare Boychuk). Dans le cadre de leur programme d’orientation, les stagiaires ont 
également suivi la formation sur l’intervention des témoins et la formation sur le respect en 
milieu de travail de la Chambre des communes. Compte tenu des questions de sécurité 
associées au travail avec les parlementaires, les stagiaires ont suivi la formation de sécurité 
offerte par le Bureau de la sécurité institutionnelle de la Chambre des communes dans le cadre 
de leur orientation. 
 

Accès aux ressources universitaires 
Le programme d’études supérieures Clayton Riddell en gestion politique de l’Université Carleton 

 
1 Le Fonds des legs du PSP a été créé en 2017-2018 en utilisant une partie de l’excédent accumulé du 
PSP, et est distinct de la Fondation parlementaire Hales et Hurley, qui a été créée par l’Association des 
anciens stagiaires parlementaires. 

https://www.ourcommons.ca/content/boie/pdf/policy_preventing_harassment-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/content/boie/pdf/policy_preventing_harassment-f.pdf


 
 Partie III : Regard vers 2023-2024 

22 

a pris des dispositions pour que les stagiaires aient accès à la bibliothèque de l’Université 
Carleton, y compris à ses revues électroniques. Le Programme est extrêmement reconnaissant 
de ce soutien et reconnaît le programme de gestion politique comme un « ami du Programme » 
 

Assurance-maladie 
Comme mentionné précédemment, les personnes dont la situation entraîne des frais médicaux 
importants pourraient être dans l’impossibilité de participer au PSP en raison du faible montant 
de l’allocation fournie par le Programme et de l’absence d’assurance-maladie complémentaire. 
En 2022-2023, le PSP a réalisé quelques progrès pour améliorer la couverture en matière de 
santé des stagiaires en s’associant avec Sarah Crosby, une ancienne stagiaire du PSP qui est 
maintenant psychothérapeute, pour permettre aux stagiaires d’avoir accès à des consultations 
en matière de santé mentale. Pour garantir l’anonymat, les stagiaires peuvent s’adresser 
directement à Mme Crosby, le Programme payant le prix fortement réduit qu’elle a fourni. Le 
directeur continuera d’étudier les options de couverture en matière de santé, et en particulier 
toute possibilité de couverture qui pourrait être offerte pour le déplacement vers une nouvelle 
organisation d’accueil.  
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Planification stratégique 
 

Détermination de nouvelles dispositions administratives 
Comme mentionné ci-dessus, en avril 2023, le conseil d’administration de l’ACSP a décidé de ne 
pas poursuivre son rôle d’administration du PSP lorsque son entente de service actuelle avec la 
Chambre des communes prendra fin en décembre 2024. Un processus sera lancé dans les 
semaines à venir afin d’envisager de nouvelles options administratives pour le PSP. Le 
Programme est convaincu que les stagiaires actuels et futurs ne verront pas leur expérience 
d’apprentissage perturbée pendant la transition. Les commanditaires et les autres intervenants 
seront régulièrement informés de l’évolution de la situation. 
 
Le PSP est bien placé pour faire face aux dépenses supplémentaires qui pourraient résulter de 
la fin de ses relations avec l’ACSP. Comme décrit ci-dessus, le Programme a mené ses 
opérations avec des excédents budgétaires au cours de chacune des dix dernières années, 
même s’il a constamment augmenté l’allocation des stagiaires et mis en place des aides 
supplémentaires pour garantir que le Programme soit accessible aux Canadiens de tous 
horizons. Comme mentionné plus haut, cette stabilité a permis au PSP de constituer un fonds 
de réserve substantiel pour faire face à des situations inattendues, comme cette transition. 
 

Figure III – Valeur de l’allocation du PSP depuis 19702 
 

 

 

 
2 Les données rajustées en fonction de l’inflation pour la période 1975-2022 ont été obtenues à l’aide de 
la feuille de calcul de l’inflation de la Banque du Canada. Le graphique suppose un taux d’inflation de 4 % 
pour 2023. 
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Augmentation de l’allocation des stagiaires 
Comme le montre la figure III, l’allocation du PSP n’a pas suivi l’inflation depuis la création du 
Programme en 1970. De plus, bien que le soutien accru des commanditaires et de la Chambre 
des communes ait permis au PSP d’augmenter considérablement l’allocation des stagiaires au 
cours des dernières années, le tableau IV démontre que même avec l’augmentation à 35 000 $, 
le salaire du PSP restera inférieur à celui offert par les stages à l’Assemblée législative du 
Manitoba et de la Colombie-Britannique. En effet, lors de la campagne de recrutement du 
Programme pour 2023-2024, de nombreux candidats potentiels ont indiqué qu’ils auraient 
encore du mal à vivre avec 35 000 $, compte tenu du coût élevé du loyer, de la nourriture et 
d’autres dépenses.  
 
Les considérations financières entravent généralement les efforts du PSP pour attirer les 
candidats les plus qualifiés, et elles restent un obstacle important à l’amélioration de la 
participation au Programme des personnes issues de groupes défavorisés. En particulier, de 
nombreux étudiants issus de milieux marginalisés doivent s’endetter considérablement pour 
terminer leurs études, ce qui les oblige à rechercher des emplois mieux rémunérés après 
l’obtention de leur diplôme afin de pouvoir rembourser leur dette tout en conservant un niveau 
de vie raisonnable. Les personnes souffrant de problèmes de santé sont également contraintes 
de trouver un emploi mieux rémunéré ou assorti d’une assurance-maladie.  
 

Tableau IV – Comparaison de la rémunération des stages 
 

Programme 
Durée du 

programme 
Allocation Salaire annualisé 

Fédéral    

Programme de stages 
parlementaires (2023-2024) 

10 mois 35 000 $ 42 000 $ 

Provincial    

Programme de stages à 
l’Assemblée législative de la 
Colombie-Britannique (2023) 

25 semaines 29 325 $ 60 996 $ 

Programme de stages à 
l’Assemblée législative du 
Manitoba (2023-2024) 

10 mois 
1786,40 $ 
par deux 
semaines 

46 446 $ 

Programme de stages à 
l’Assemblée législative de l’Ontario 
(2023-2024) 

10 mois 28 000 $ 33 600 $ 

Stages de la Fondation Bonenfant 
de l’Assemblée nationale du 
Québec (2022-2023) 

10 mois 24 000 $ 28 800 $ 

 

La figure III montre également que l’allocation du PSP a tendance à rester constante pendant de 
longues périodes, ce qui entraîne une érosion de sa valeur par l’inflation. Une fois que les 
nouvelles dispositions administratives du PSP auront été déterminées, le directeur travaillera 
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avec le conseil d’administration du Programme pour mettre au point un système 
d’augmentation régulière de l’allocation pour les années à venir. 
 

Augmentation du financement des programmes 
Le soutien direct de la Chambre des communes devant commencer pour l’année 2023-2024, le 
PSP s’appuie maintenant sur un nouveau modèle de financement qui comprend des 
subventions de la Chambre et du CRSH, des contributions de commanditaires aux niveaux 
platine, or, argent et bronze, ainsi que le financement de projets par des partenaires 
diplomatiques et autres pour soutenir nos voyages d’études législatives.  
 
Outre le nouveau soutien annoncé par la Chambre des communes, l’année 2022-2023 du 
Programme a vu la pleine mise en œuvre de l’augmentation de 10 % des niveaux de contribution 
des commanditaires qui avait été proposée pour la première fois en 2019. L’année 2022-2023 
aurait également dû être marquée par l’examen triennal des niveaux de contribution des 
commanditaires du Programme. Toutefois, ce processus a été mis en attente étant donné que 
le Programme sera entièrement financé pour 2023-2024 et compte tenu de l’incertitude 
entourant les coûts supplémentaires qui pourraient résulter de l’adoption de nouvelles 
dispositions administratives pour le Programme. Néanmoins, la nécessité d’une augmentation 
régulière de l’allocation des stagiaires, mentionnée ci-dessus, exigera que la question du 
financement du Programme soit réexaminée dans un avenir proche. 

 
Examen du code régissant les conflits d’intérêts des députés 
La Chambre des Communes est en train d’examiner le Code régissant les conflits d’intérêts des 
députés. Bien que le Code ne fasse pas mention des stagiaires, en octobre 2018, le 
Commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique a émis un avis consultatif dans lequel il 
affirmait que les services de stagiaires fournis par un tiers bénévole pour le compte des 
députés pourraient être considérés comme un « avantage » pour le député en vertu du 
paragraphe 3(1) du Code. Par conséquent, il a fait valoir que l’offre de stagiaires devrait être 
assujettie au « critère d’acceptabilité » énoncé au paragraphe 14(1) et devrait donc être 
déclarée en vertu des dispositions du Code concernant les cadeaux offerts aux députés. En plus 
d’assurer la transparence, cette disposition limitait également les organisations pouvant offrir 
des programmes de stages puisqu’il est interdit aux organisations qui sont enregistrées pour 
faire du lobbying d’offrir des cadeaux aux députés (et ce, même pour les membres qui ne font 
pas directement du lobbying).  
 
Cette interprétation a été émise subitement et a suscité de vives inquiétudes quant à la viabilité 
du PSP en vertu de ses dispositions. Le PSP a ensuite reçu une lettre du Commissaire aux 
conflits d’intérêts et à l’éthique confirmant la viabilité du Programme étant donné que l’ACSP 
n’est pas inscrite à titre de lobbyiste. Selon l’avis, chaque député qui reçoit un stagiaire du PSP 
doit remplir une déclaration indiquant qu’il a reçu en « cadeau » les services du stagiaire. 
Cependant, le fait que les dispositions relatives aux stagiaires soient contenues dans un avis 
consultatif plutôt que dans le Code signifie que peu de députés sont au courant de cette 
obligation. Par conséquent, le PSP communique avec tous les députés d’accueil pour les 
informer de la nécessité de présenter la déclaration et leur fournir le texte à remplir. 
 
Dans le cadre de l’examen quinquennal du Code, le Comité permanent de la procédure et des 
affaires de la Chambre a invité le directeur du PSP et son ancienne directrice à témoigner le 

https://web.archive.org/web/20181022215016/http:/ciec-ccie.parl.gc.ca/FR/ReportsAndPublications/Pages/AdvisoryOpinionGiftsInterns.aspx
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15 février 2022 concernant l’incidence de l’avis consultatif sur le fonctionnement du PSP et 
l’accès aux stages parlementaires en général. Tous les deux ont soulevé des préoccupations au 
sujet de la façon dont l’avis consultatif a été présenté, de la représentation des stagiaires en 
tant que « cadeaux », du manque de possibilités relatives aux stages non rémunérés, des 
difficultés auxquelles font face les députés pour se conformer aux dispositions, et de la trop 
grande exclusion qui empêche toute organisation enregistrée en tant que lobbyiste de participer 
à un programme de stages avec des députés. La transcription de la séance du Comité se trouve 
sur le site Web de la Chambre des communes, tout comme le mémoire du directeur du PSP 
préparé à l’intention du Comité. 
 
En juin 2022, le Comité de la procédure et des affaires de la Chambre a publié un rapport 
provisoire pour son examen du Code, dans lequel il soutient que les stages offrent « à des 
individus une occasion inestimable de vivre une expérience précieuse du contexte de travail 
parlementaire et du fonctionnement de la démocratie canadienne » et devraient être 
« réglementés de manière transparente, responsable et cohérente ». Le Comité a donc 
recommandé que la définition du terme « avantage » dans le Code soit modifiée pour exclure 
les stagiaires. Toutefois, on ne sait pas quand un tel amendement pourrait être apporté ni 
quelles autres mesures pourraient être adoptées pour réglementer les programmes de stages.  
 
Le rapport du comité a été approuvé par la Chambre le 30 mars 2023, mais un Code régissant 
les conflits d’intérêts des députés révisé n’a pas encore été soumis à l’examen de la Chambre. Le 
directeur continuera à suivre l’examen et à apporter sa contribution au processus dans la 
mesure du possible.  

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/44-1/PROC/reunion-8/temoignages
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/PROC/Brief/BR11570567/br-external/ParliamentaryInternshipProgramme-e.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/PROC/Reports/RP11881477/procrp11/procrp11-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/PROC/Reports/RP11881477/procrp11/procrp11-f.pdf
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Partie III : Regard vers 2023-2024 
 

Campagne de recrutement de 2023-2024 
Le système de demande en ligne a été lancé le 1er décembre 2022 et les demandes devaient 
être soumises au plus tard le 31 janvier 2023. Compte tenu du succès de cette stratégie 
pendant la pandémie et de son coût nettement inférieur, le Programme a continué de publier 
l’appel de candidatures au moyen de publicité électronique, des médias sociaux, et par 
l’entremise de nos intervenants, partenaires et anciens stagiaires.  
 
Diversification du recrutement 
L’accroissement de la diversité des participants au PSP demeure une priorité. En 2018, le PSP a 
lancé l’Initiative de recrutement inclusif qui vise à 1) mieux cibler la publicité de recrutement 
auprès d’un public plus diversifié; 2) éliminer les obstacles à la participation des groupes 
historiquement défavorisés, comme les préoccupations financières ou les compétences en 
langue seconde; 3) permettre aux candidats de s’identifier comme membres d’un groupe 
historiquement défavorisé dans le cadre du processus de recrutement.  
 
Le recrutement ciblé a été amélioré grâce à l’élaboration de listes d’organisations engagées 
auprès des jeunes racisés et des jeunes Autochtones. Au même moment, le PSP a voulu 
atténuer les inquiétudes financières des stagiaires potentiels en supportant leurs frais de 
déménagement et en augmentant graduellement leurs bourses. Les stagiaires autrement 
qualifiés qui nécessitent une formation en langue seconde avant le début du Programme 
peuvent également bénéficier d’un soutien financier. 
 
Bien que le Code des droits de la personne de l’Ontario interdise normalement aux organisations 
d’exiger que les demandeurs s’identifient comme membres de groupes défavorisés, il leur 
permet de créer un « programme spécial » de déclaration volontaire si elles peuvent démontrer 
que les renseignements obtenus permettent de remédier à la sous-représentation des groupes. 
En 2018, la directrice de l’époque a élaboré la justification du programme spécial du PSP au 
moyen d’un sondage auprès des anciens stagiaires, qui a confirmé la présence d’une sous-
représentation des membres des groupes défavorisés parmi les participants. Ainsi, le 
programme spécial permet maintenant aux candidats du PSP de s’identifier comme 
Autochtones, membres de groupes racisés ou personnes ayant un handicap visible ou invisible. 
Les membres du comité de sélection sont informés des objectifs du programme spécial et 
reçoivent les renseignements nécessaires en vue de constituer des bassins de candidats à 
l’image de la population canadienne.  
 
L’Association des anciens stagiaires parlementaires appuie également l’Initiative de 
recrutement inclusif au moyen d’un programme de mentorat qui place les candidats en relation 
directe avec les anciens stagiaires. Cette stratégie permet de rendre les conditions équitables 
pour les personnes qui viennent d’apprendre l’existence du stage par rapport aux candidats de 
la bulle qu’est Ottawa, qui en savent déjà beaucoup sur le PSP. Le directeur aimerait remercier 
tous les anciens stagiaires qui ont participé à l’initiative ainsi que l’Association des anciens 
stagiaires parlementaires pour la gestion de cette initiative unique. 
 
Mobilisation des partenaires et des intervenants 
POLCAN2, le bulletin de l’ACSP, est demeuré le principal canal de diffusion pour l’appel de 
candidatures au sein des programmes en science politique du pays. Les professeurs ont inclus, 
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dans leurs exposés, des diapositives PowerPoint anglophones et francophones faisant la 
promotion du PSP. Des présentations plus longues ont également été mises à la disposition 
des professeurs et des organisations qui souhaitaient présenter le Programme de façon plus 
exhaustive. Le directeur de même que plusieurs stagiaires ont également été invités à faire des 
présentations lors de différents cours en science politique. 
 
En plus des publications sur POLCAN2, le PSP tient activement à jour sa propre base de 
données de contacts afin de pouvoir communiquer directement avec un grand nombre de 
partenaires de recrutement potentiels, y compris les départements de science politique et de 
politique publique, les bureaux d’orientation professionnelle des universités, les écoles d’études 
supérieures, et des organisations de la société civile engagées dans des initiatives de 
sensibilisation politique. Pour appuyer l’Initiative de recrutement inclusif du Programme, une 
liste d’organisations engagées auprès des jeunes racisés et jeunes Autochtones a été élaborée, 
de même qu’une liste des programmes d’études autochtones.  
 
Publicité et médias sociaux 
The Hill Times, le média commanditaire du PSP, a généreusement accepté de présenter des 
bannières publicitaires dans ses bulletins quotidiens pendant plusieurs semaines de décembre 
et de janvier. Ces publications ont permis une diffusion sans précédent de l’appel de 
candidatures parmi les politiciens, les hauts fonctionnaires, les lobbyistes, les diplomates et les 
Canadiens engagés sur le plan politique.  
 
Le Programme a produit les affiches de recrutement habituelles ainsi que des images 
publicitaires optimisées pour une utilisation sur les médias sociaux. Ces images ont été 
diffusées sur les quatre pages de médias sociaux du PSP, et dans le cadre de publications 
payantes sur Facebook et Instagram. Malheureusement, en raison de changements dans le 
ciblage des annonces d’emploi sur Facebook, les annonces de cette année étaient moins 
ciblées que par le passé et ont attiré plus de commentaires négatifs ou de harcèlement que lors 
des années précédentes. Les stagiaires ont également organisé plusieurs « prises en charge de 
comptes Instagram » pour répondre aux questions sur le Programme.  
 
Webinaires 
Le directeur, le coordonnateur du recrutement et les stagiaires bénévoles ont organisé des 
webinaires d’information à l’intention des candidats potentiels. Deux séances, soit l’une en 
anglais et l’autre en français, ont eu lieu au début de janvier. Plusieurs anciens participants au 
PSP se sont portés volontaires pour partager leurs expériences et leurs conseils lors de chacun 
des webinaires. Les deux événements ont connu un grand succès et plus de 100 candidats 
potentiels y ont participé. Les présentations ont également été rendues disponibles sur le site 
Web pour ceux qui n’ont pas pu y assister. De plus, le directeur et plusieurs stagiaires actuels 
ont présenté le Programme aux participants à la bourse de 1834 d’Opération Black Vote. 
 
Résultats 
Le nombre de candidatures au Programme est passé de 128 à 141 en 2022-2023. Comme le 
montre le tableau V, le PSP a réalisé des progrès mitigés en ce qui concerne l’Initiative de 
recrutement inclusif. Plus particulièrement, la proportion de candidats s’identifiant comme 
racisés a fortement augmenté après être restée stable au cours des dernières années. La 
proportion de candidats déclarant vivre avec un handicap visible ou invisible est restée 
largement constante par rapport à l’année précédente, et nettement supérieure aux niveaux 
de 2020-2021. Toutefois, le nombre de candidats s’identifiant comme Autochtones est tombé à 
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deux seulement. Le directeur poursuivra le dialogue avec les organisations autochtones avant 
la prochaine phase de recrutement dans l’espoir d’inciter davantage de jeunes Autochtones à 
poser leur candidature en 2024-2025.  
 

Tableau V – Diversité des candidats 2020-2021 à 2023-2024 
 

Catégorie 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Autochtones 4 (2 %) 5 (2 %) 5 (4 %) 2 (1 %) 

Personnes racisées 51 (31 %) 95 (31 %) 42 (33 %) 64 (45 %) 

Personnes ayant un 
handicap visible ou 
invisible 

11 (7 %) 23 (10 %) 19 (15 %) 20 (14 %) 

Groupe total 165 237 128 141 

 
Processus de sélection de 2023-2024 
Le comité de sélection est habituellement composé du directeur (qui préside le comité), de 
stagiaires de cohortes récentes, de politologues et d’un représentant de la Chambre des 
communes. En plus du directeur, le comité de sélection de cette année comprenait : 
 

• Rayna Sutherland – PSP 2021-2022 
• Alison Smith – professeure adjointe en science politique, Université de Toronto à 

Mississauga   
• Stéphanie Haché – greffière adjointe, Chambre des communes 

• André Lecours – professeur d’études politiques, Université d’Ottawa  
• Samuel Maclennan – PSP 2020-2021 

 
En février, le comité de sélection a procédé à l’examen des candidatures afin de sélectionner 
25 candidats qui ont participé aux entrevues en mars 2022. Les entrevues ont été menées sur 
Zoom, mais sans l’utilisation de la vidéo pour éliminer toute subjectivité et diminuer le risque de 
problèmes liés à la bande passante. Le directeur remercie le comité de sélection et tient à 
souligner son dévouement, son professionnalisme et sa perspicacité. 
 

Stagiaires parlementaires de 2023-2024 
Le Programme a hâte d’accueillir la 54e cohorte de stagiaires parlementaires à Ottawa à 

compter du 1er septembre 2023. Les stagiaires de l’année prochaine sont : 
 
Jared Borgersen – Surrey (C.-B.) 

• Maîtrise en gestion (affaires), Université de la Colombie-Britannique 
• B.A. (science politique), Université de la Colombie-Britannique 

 
Katie Campbell – Winnipeg (Man.) 

• B.A. (science politique), Université Western 
 
Paulina Chan – St. Catharines (Ont.) 

• Maîtrise en gestion (politique publique), Université de Fudan 
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• M.Sc. (politique sociale et publique internationale), London School of Economics 
• B.A. (science politique et études est-asiatiques), Université de Toronto 

 
Camille Cournoyer – Sainte-Cécile-de-Whitton (Qc) 

• M.A. (développement international et mondialisation), Université d’Ottawa 
• B.A. (études internationales), Université Bishop’s 

 
Catherine Despatie – Ottawa (Ont.) 

• Maîtrise en affaires mondiales, Université de Toronto 
• B.A. (études de développement mondial), Université Queen’s 

 
Sahib Dhaliwal – Abbotsford (C.-B.) 

• Baccalauréat en sciences sociales (économie et politique publique), Université d’Ottawa 
 
Jean-Samuel Houle – Sherbrooke (Qc) 

• M.A. (affaires publiques et internationales), Université d’Ottawa 
• B.A. (relations internationales et droit international), Université d’Ottawa 

 
Cynthia (Changxin) Huo – Markham (Ont.) 

• B.A. (science politique), Université Western 
 
Michael Nolan – Valley (N.-É.) 

• M.A. (science politique), Université McMaster 

• B.A. (philosophie, politique et économie), Université Mount Allison 
 
Arianne Joyce Padillo – Mississauga (Ont.) 

• B.A. (science politique et études françaises), Université de Toronto 
 
Rodney Stehr – Coquitlam (C.-B.) 

• M.Sc. (études interdisciplinaires), Université de la Colombie-Britannique 

• B.A. (science politique), Université Simon Fraser 
 
Ahdithya Rajan Visweswaran – Edmonton (Alb.) 

• B.A. (science politique et histoire), Université de l’Alberta – Campus Saint-Jean 
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Platine 
• Conseil de recherches en sciences humaines • BMO Groupe financier 

 

Or 
• Bombardier inc. 
• Association des banquiers canadiens  
• Association canadienne des compagnies 

d’assurances de personnes 

• Association canadienne de l’immeuble  
• CN 
• CropLife Canada  

 

Argent 
• BIOTECanada 

• Banque de développement du Canada  
• Corporation des associations de détaillants 

d’automobiles  

• Canadian Canola Growers Association 
• Canadian Media Producers Association 

• Producteurs de poulet du Canada 
• CIBC 
• Collège des consultants en immigration et 

citoyenneté 

• Estée Lauder inc. 

• Fondation Desjardins  
• Association des produits forestiers du 

Canada 

• Médicaments novateurs Canada 
• RBC Groupe financier 

• Groupe Financier Banque TD 
• Universités Canada 

 

Bronze 
• Abacus Data 

• Conseil canadien des affaires 

• Association canadienne des 
radiodiffuseurs 

• Association canadienne des producteurs 
pétroliers 

• Canadian Cattle Association 

• Association canadienne des coopératives 
financières 

• Association canadienne des 
télécommunications sans fil  

• Comptables professionnels agréés du 
Canada  

• Conference for Advanced Life Underwriting 

• Fondation d’engagement civique 
• Fédération canadienne des municipalités 

• Génome Canada 
• Sagen 
• Rogers 

• Tech-Accès Canada 

 

Amis 

• Haut-commissariat du Royaume-Uni à 
Ottawa 

• Programme d’études supérieures Clayton 
H. Riddell en gestion politique, Université 
Carleton 

• Délégation de l’Union européenne au 
Canada 

• Ambassade des États-Unis à Ottawa 
• Métropolitain Brasserie 

• Fednav  
• Association des anciens stagiaires 

parlementaires 
• The Hill Times 

• VIA Rail Canada 
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